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Assurances de dommages

Vice caché, réduction du prix de vente  
et garantie d’assurance responsabilité

Louis Charette

Le 2 juin 2010, la Cour 

d’appel du Québec a confirmé 

le jugement de la Cour 

supérieure (j. Gilles Hébert) 

qui avait rejeté l’action 

en garantie de l’assuré 

contre l’assureur de sa 

responsabilité dans le cadre 

d’une assurance habitation. 

L’assuré prétendait que la 

réclamation de l’acheteur de 

sa résidence en réduction du 

prix de vente en raison d’un 

vice caché était couverte 

par la police d’assurance 

responsabilité. 1 

1	J ohnston c. Chubb Insurance Company of 
Canada, 2010 QCCA 1066.

Les faits
En avril 2005, les demandeurs Bérubé et 
Marcil achètent la résidence de Johnston. 
Quelques jours après en avoir pris pos-
session, décidant de procéder à l’agran-
dissement de la cuisine, les demandeurs 
font démolir une galerie extérieure et 
découvrent deux tuyaux qui sortent du 
sol. Un examen plus poussé leur permet 
de constater qu’il y a un ancien réservoir 
d’huile à chauffage enfoui dans le terrain, 
que celui-ci est perforé et que le sol est 
contaminé.

Les demandeurs avisent Johnston 
qui donne avis à son assureur, Chubb 
du Canada, Compagnie d’assurance 
(« Chubb »). Les demandeurs intentent 
des procédures en Cour supérieure 
réclamant à Johnston le coût des travaux 
de réhabilitation du sol et d’enlèvement 
du réservoir enfoui. Ils réclament égale-
ment des dommages et intérêts pour les 
troubles et inconvénients ainsi que les 
honoraires extrajudiciaires.

Johnston intente une action en garantie 
contre Chubb demandant qu’il soit 
ordonné à cette dernière d’assurer sa 
défense et éventuellement d’indemniser les 
demandeurs.

La police d’assurance
Johnston bénéficiait d’une police 
d’assurance émise par Chubb. Cette police 
comportait diverses garanties, dont la 
responsabilité civile. La couverture d’assu-
rance pour la responsabilité personnelle de 
l’assuré est décrite ainsi :

	 « Personal Liability Coverage

	 We cover damages a covered 
person is legally obligated to pay for 
personal injury or property damage 
which take place anytime during the 
policy period and are caused by an 
occurrence, unless stated otherwise 
or an exclusion applies. Exclusions 
to this coverage are described in 
Exclusions. »

Les termes « property damage »  
et « occurrence » sont définis ainsi :

	 « Property damage » means physical 
injury to or destruction of tangible 
property, including the loss of its use. 
Tangible property includes the cost of 
recreating or replacing stocks, bonds, 
deeds, mortgages, bank deposits, 
and similar instruments, but does not 
include the value represented by such 
instruments.
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  Occurrence means a loss or accident 
to which this insurance applies 
and which begins within the policy 
period. Continuous or repeated 
exposure to substantially the same 
general conditions unless excluded is 
considered to be one occurrence. » 
(notre soulignement)

Johnston prétend que la découverte du 
réservoir enfoui et la contamination 
des sols constituent un sinistre ayant 
causé des dommages, soit la réclamation 
pour une réduction du prix de vente des 
demandeurs.

Le jugement  
de première instance
En première instance 2, le juge constate 
que les demandeurs ont établi la présence 
d’un vice caché, en l’occurrence un vieux 
réservoir enfoui et la contamination du sol. 
Il condamne donc Johnston à payer le coût 
de remise en état du terrain. Cependant, 
comme Johnston n’était pas au courant de 
la présence de ce réservoir enfoui ou de la 
contamination des sols, il n’accorde aucun 
dommage pour troubles et inconvénients. 
Quant à la réclamation pour les honoraires 
extrajudiciaires, le juge de première ins-
tance conclut que la preuve des deman-
deurs ne satisfait pas aux exigences de 
l’arrêt Viel c. Entreprises immobilières 
du terroir ltée 3.

Quant à l’action en garantie de Johnston 
contre Chubb, il conclut que Chubb n’avait 
ni l’obligation de défendre ni celle d’indem-
niser Johnston. En effet, il précise qu’il n’y 
a pas d’« occurrence »:

  « [59]  Le Tribunal constate que 
dans la présente affaire, il n’y a pas 
d’« occurrence » ou de sinistre ou 
d’accident ou d’événement. Il y a 
exactement la même situation avant 

l’achat de la propriété en 1986 par 
Johnston et après l’achat par les 
demandeurs en 2005. »

Par ailleurs, le juge de première instance 
conclut que la réclamation des deman-
deurs est clairement une demande de ré-
duction du prix de vente de la propriété et 
que celle-ci ne constitue pas un « property 
damage » au sens de la police. 

Le jugement  
de la Cour d’appel
Rappelant le texte de la couverture 
d’assurance responsabilité, la Cour d’appel 
confirme le jugement de première instance 
en ces termes :

  “[7] T he trial judge was right to 
conclude that this coverage could not 
be trigged here since there had been 
no damage caused by an occurrence 
to the property. This conclusion is the 
only one to be drawn from a correct 
interpretation of the policy, as it was 
decided in numerous cases.

  [8] I n reality, the amount that the 
appellant was condemned to pay 
to the purchaser was nothing but 
the restitution of a part of the paid 
purchase price to reflect the true value 
of the property at the time of the sale 
considering its real state.” 
(soulignement de la Cour)

La Cour d’appel confirme que le juge de 
première instance n’a commis aucune 
erreur de droit et qu’il était bien fondé 
d’appliquer la jurisprudence antérieure 
sur la question, en concluant que Johnston 
n’était pas assuré pour la réclamation en 
réduction du prix de vente.

2	 2008 QCCS 4589.
3	 [2002] R.J.Q. 1262 (C.A.).

Conclusion

Un vice caché n’est pas en soi un 
sinistre et une demande de réduction 
de prix de vente en raison d’un vice 
caché n’est pas une demande de dom-
mages compensatoires. Il s’agit d’un 
jugement au mérite qui, à notre avis, 
confirme la jurisprudence antérieure 
de la Cour supérieure et celle de la 
Cour d’appel refusant la permission 
d’en appeler des jugements de pre-
mière instance rendus dans le cadre 
de requêtes dites « Wellington » en 
matière de vice caché.
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